
Laissons les fossiles dans le sol pour 
en finir avec les crimes climatiques  

Pétition (septembres 2015) : 
http://350.org/climate-crimes-fr/ 

L’appel est paru dans l’ouvrage Crime Climatique Stop !  
L’appel de la société civile (Le Seuil). 

Nous sommes à la croisée des chemins. Nous ne 
voulons pas nous retrouver contraint.e.s à survivre dans un 
monde devenu à peine vivable. Des îles du Pacifique Sud à la 
Louisiane, des Maldives au Sahel, du Groenland aux Alpes, la 
vie quotidienne de millions d’entre nous est déjà perturbée 
par les conséquences du changement climatique. Par 
l’acidification des océans, par la submersion des îles du 
Pacifique Sud, par le déracinement de réfugiés climatiques en 
Afrique et dans le sous-continent indien, par la recrudescence 
des tempêtes et ouragans, l’écocide en cours violente 
l’ensemble des êtres vivants, des écosystèmes et des sociétés, 
menaçant les droits des générations futures. Ces violences 
climatiques nous frappent inégalement : les communautés 
paysannes et indigènes, les pauvres du Sud comme du Nord 
sont les plus affectés par les conséquences du dérèglement 
climatique. 

Nous ne nous faisons pas d’illusions. Depuis plus de 
vingt ans, les gouvernements négocient mais les émissions de 
gaz à effet de serre n’ont pas baissé et le climat poursuit sa 
dérive. Alors que les constats de la communauté scientifique 
se font plus alarmants, les forces de blocage et de paralysie 
l’emportent. 

Ce n’est pas une surprise. Des décennies de libéralisation 
commerciale et financière ont affaibli la capacité des Etats à 
faire face à la crise climatique. Partout, des forces puissantes 
— entreprises du secteur fossile, multinationales de l’agro-
business, institutions financières, économistes dogmatiques, 
climatosceptiques et climatonégationnistes, décideurs 
politiques prisonniers de ces lobbies — font barrage et 
promeuvent de fausses solutions. 90 entreprises sont à 
l’origine des deux tiers des émissions mondiales de gaz à effet 
de serre. De véritables réponses au changement climatique 
nuiraient à leurs intérêts et à leur pouvoir, remettraient en 
cause l’idéologie du libre-échange, et menaceraient les 
structures et les subventions qui les soutiennent. 

Nous savons que les multinationales et les 
gouvernements n’abandonneront pas aisément les 
profits qu’ils tirent de l’extraction des réserves de charbon, de 
gaz et de pétrole ou de l’agriculture industrielle globalisée 
gourmande en énergie fossile. Pour continuer à agir, penser, 
aimer, prendre soin, créer, produire, contempler, lutter, nous 
devons donc les y contraindre. Pour nous épanouir en tant 
que sociétés, individus et citoyen.ne.s nous devons tout.e.s 
agir pour tout changer. Notre humanité commune et la Terre 
le demandent. 

 Nous gardons confiance en notre capacité à stopper 
les crimes climatiques. Par le passé, des femmes et des 
hommes déterminé.e.s ont mis fin aux crimes de l’esclavage, 
du totalitarisme, du colonialisme ou de l’apartheid. Elles et ils 
ont fait le choix de combattre pour la justice et l’égalité et 
savaient que personne ne se battrait à leur place. Le 
changement climatique est un enjeu comparable et nous 
préparons une insurrection similaire.  

Nous travaillons à tout changer. Nous pouvons ouvrir les 
chemins vers un futur vivable. Notre pouvoir d’agir est 
souvent plus important que nous ne l’imaginons. A travers le 
monde, nous luttons contre les véritables moteurs de la crise 
climatique, défendons les territoires, réduisons les émissions, 
organisons la résilience, développons l’autonomie alimentaire 

par l’agro-écologie paysanne, etc. 

 A l’approche de la conférence de l’ONU sur le climat à Paris-
Le Bourget, nous affirmons notre détermination à laisser les 
énergies fossiles dans le sol. C’est la seule issue. 

Concrètement, les gouvernements doivent mettre un 
terme aux subventions qu’ils versent à l’industrie 
fossile, et geler leur extraction en renonçant à 
exploiter 80% de toutes les réserves de 
combustibles fossiles. 

Nous savons que cela implique un changement historique 
majeur. Nous n’attendrons pas que les Etats agissent. 
L’esclavage et l’apartheid n’ont pas disparu parce que des 
Etats ont décidé de les abolir, mais par des mobilisations 
massives qui ne leur ont pas laissé le choix. 

 L’issue est incertaine. Nous avons toutefois une 
occasion unique de renouveler la démocratie, de 
démanteler le pouvoir hégémonique des multinationales et de 
transformer radicalement nos modes de production et de 
consommation. Tourner la page des fossiles est une étape 
décisive vers la société juste et soutenable dont nous avons 
besoin. 

Nous ne gâcherons pas cette chance, à Paris comme 
ailleurs, aujourd’hui comme demain.  

__ 
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